
Dix groupes de la société civile suspendus au Burundi

  @rib News, 24/11/2015  - Source Reuters  Le ministÃ¨re de  l'IntÃ©rieur du Burundi a suspendu dix organisations issues
de la sociÃ©tÃ© civile,  les accusant d'incitation Ã  la violence au cours des derniers mois, a-t-on  appris mardi auprÃ¨s d'un
haut responsable gouvernemental.  La plupart des  dirigeants de ces groupes sont des dÃ©fenseurs des droits civiques et
se sont  exilÃ©s Ã  l'Ã©tranger alors que le pays est secouÃ© par des violences liÃ©es Ã  la  rÃ©Ã©lection en juillet du prÃ©sident
Pierre Nkurunziza. 
 "Les  investigations ont rÃ©vÃ©lÃ© leur implication dans les troubles Ã  la sÃ©curitÃ© du  pays", a dÃ©clarÃ© Terence Ntahiraja,
secrÃ©taire permanent au ministÃ¨re de  l'IntÃ©rieur, Ã  propos de ces organisations.  Ces groupes  pourront dÃ©fendre leur
cause et seront autorisÃ©s Ã  reprendre leurs activitÃ©s  s'ils sont jugÃ©s innocents, a-t-il ajoutÃ©.  Parmi ces  organisations
figurent l'APRODH (Association pour la protection des droits  humains et des personnes dÃ©tenues), dirigÃ©e par Pierre
Claver Mbonimpa, qui a  survÃ©cu en aoÃ»t Ã  une tentative d'assassinat.  Ces groupes ont  menÃ© des actions de
protestation contre la dÃ©cision de Pierre Nkurunziza,  annoncÃ©e dÃ¨s le mois d'avril, de briguer un troisiÃ¨me mandat
consÃ©cutif, jugÃ©  contraire Ã  la Constitution par ses opposants.  Leurs comptes  bancaires, ainsi que ceux de leurs
dirigeants, ont dÃ©jÃ  Ã©tÃ© gelÃ©s par le  procureur gÃ©nÃ©ral Valentine Bagorikunda.  Depuis avril,  plus de 200 personnes ont
Ã©tÃ© tuÃ©es dans les violences politiques au Burundi. 
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